
CHAPITRE 75

Loi modifiant la charte de la cité de Hull
et concernant La commission des écoles

catholiques de Hull

[Sanctionnée le 31 janvier 1957}

A TTENDU que la cité de Hull a, par
sa pétition, représenté qu'il est

nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires et dans l'intérêt de la cité,
que sa charte, la loi 56 Victoria, chapitre
52, et les lois qui la modifient, soient de
nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 23a de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 5 de la loi
2 Edouard VII, chapitre 52, remplacé
par l'article 3 de la loi 3 George V, cha-
pitre 56, et par l'article 2 de la loi 4-5
Elizabeth II, chapitre 73, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 2 3 a . La mise en nomination de tout
candidat à la charge d'échevin devra
spécifier le numéro du siège d'échevin
auquel il se présente et devra être accom-
pagnée, ainsi que la mise en nomination
pour le maire, d'une déclaration sous
serment de tel candidat ou d'un électeur
municipal ayant dûment qualité pour
voter à telle élection, certifiant que ledit
candidat ainsi mis en nomination possède
toutes les qualités requises par la loi,
le rendant éligible à telle charge de maire
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ou d'échevin, et devra en outre spécifier
sur quel immeuble le candidat établit ses
qualifications foncières telles que prévues
à l'article 14. Cette déclaration devra
être accompagnée d'un certificat de l'éva-
luateur établissant la valeur des biens
immobiliers d'après le rôle d'évaluation
en dernier lieu homologué sur lesquels le
candidat désire se qualifier, ainsi que d'un
certificat du registrateur des divisions
d'enregistrement de Hull ou de Gatineau,
selon le cas émis, dans les dix jours précé-
dant immédiatement le jour de la présen-
tation des candidats, montrant les rentes,
hypothèques ou autres charges grevant, à
la date du certificat, le ou les immeubles
sur lesquels le candidat base son cens
d'éligibilité ainsi que les rentes, hypo-
thèques ou autres charges qui ont été
radiées au cours des douze mois précé-
dant immédiatement le jour de la présen-
tation des candidats avec la date de leur
radiation. Nul ne pourra être mis en
nomination pour la charge de maire ou
d'échevin s'il ne remplit les conditions
fixées par le présent article."

2 . La loi 56 Victoria, chapitre 52 est
modifiée, en insérant après l'article 25a,
les articles suivants:

" 2 5 b . Le président du bureau de vota-
tion ou le sous-officier rapporteur prépa-
rera un relevé indiquant le nombre:

a) des bulletins admis;
b) des votes donnés en faveur de chaque

candidat;
c) des bulletins rejetés;
d) des bulletins maculés et remis;

e) des bulletins qui n'ont pas été em-
ployés et qu'il renvoie.

Il fera deux copies de ce relevé et remet-
tra l'original dans la boîte du scrutin.
Il gardera l'une des copies et remettra
l'autre en même temps que la boîte du
scrutin au greffier de la cité ou à la person-
ne dûment autorisée à recevoir cette
boîte.

" 2 5 c . S'il y a égalité des votes pour la
même charge de maire ou d'échevin, le
président de l'élection s'adressera par
requête à un juge de la Cour de magistrat,
siégeant à Hull dans les quatre jours
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suivant celui de l'élection» pour demander
le recomptage des suffrages. Après ce
recomptage, s'il y a encore égalité des
votes, l'officier rapporteur décidera immé-
diatement, par une déclaration écrite,
lequel parmi ceux qui ont le même nom-
bre de votes sera considéré élu à ladite
charge.

Les frais de recomptage seront à la
charge de la cité."

3 . L'article 32 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, modifié par l'article 4 de la
loi 61 Victoria, chapitre 56, par l'article
1 de la loi 1 Édouard VII, chapitre 45,
remplacé par l'article 2 de la loi 4 Édouard
VII, chapitre 56, modifié par l'article 7
de la loi 15 George V, chapitre 96, rem-
placé par l'article 12 de la loi 14 George
VI, chapitre 88, remplacé par l'article 3
de la loi 15-16 George VI, chapitre 71, et
remplacé par l'article 10 de la loi 2-3
Elizabeth II, chapitre 68, est de nouveau
remplacé par le suivant :

" 3 2 . Les personnes suivantes, âgées de
vingt et un ans révolus, sujets canadiens,
et qui ne sont frappées d'aucune incapa-
cité légale, ni autrement privées de leur
droit de vote, en vertu de la présente
charte, sont électeurs et sont inscrites sur
les listes des électeurs, savoir:

1° Toute personne propriétaire d'im-
meuble dans la cité et dont le nom est
inscrit sur le rôle d'évaluation en dernier
lieu homologué;

2° Toute personne inscrite sur le rôle
d'évaluation en dernier lieu homologué
comme tenant feu et lieu dans la cité et
ayant payé à la cité la taxe imposée par
règlement, pourvu que le montant à être
payé par elle, l'ait été le ou avant le
premier février précédaut l'élection;

3° Nonobstant toutes dispositions légis-
latives inconciliables les officiers ou em-
ployés permanents de la cité ont droit de
vote aux élections municipales;

4° Est aussi électeur, tout conjoint d'un
propriétaire inscrit comme tel au rôle
d'évaluation."

4 . L'article 80b de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, édicté par l'article 15 de la
loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 68, remplacé
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par l'article 3 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 55, et par l'article 9 de la loi 4-5
Elizabeth II, chapitre 73, est abrogé et
remplacé par le suivant:

" 8 0 b . Les règlements 596 et 597
de la cité, concernant la construction et
le zonage, pourront jusqu'au premier
juillet 1957, être amendés par règlements
du conseil adoptés par les deux tiers de
ses membres, et auront leur effet dès leur
approbation par le ministre des affaires
municipales et sans autre formalité. A
partir du premier juillet 1957, les amende-
ments audits règlements seront soumis
aux formalités de l'article 426 de la Loi
des cités et villes."

5 . L'article 100 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est remplacé par le suivant:

" 1 0 0 . Le greffier de la cité délivrera à
toute personne qui en fera la demande,
sur paiement des honoraires fixés par le
conseil, copie de tout document qui sera
en sa possession ou sous sa garde, ou qui
sera dans les archives de son bureau.

Chaque copie par lui dûment certifiée
vraie fera preuve de son contenu à sa
face; et il permettra l'examen de tous ces
documents, aux heures de bureau éta-
blies par le conseil, à toute personne
intéressée."

6 . La loi 56 Victoria, chapitre 52
est modifiée, en ajoutant après l'article
181, l'article suivant:

" 1 8 1 a . Pour obliger, dans toute l'é-
tendue de la cité, ou dans le quartier
ou les quartiers que le conseil désigne,
le propriétaire ou occupant de tout im-
meuble, ou celui qui les a déposés, de
ramasser et enlever les cendres, eaux sales,
immondices, déchets, détritus, fumier,
animaux morts, matières fécales et autres
matières malsaines ou nuisibles, et d'en
disposer; pour pourvoir au ramassage et à
l'enlèvement des matières en question et
déterminer la manière d'en disposer, dans
toute l'étendue de la cité ou dans les
endroits de la cité que le conseil désigne, et
pour autoriser et surveiller le ramassage et
l'enlèvement desdites matières, aux frais de
la cité ou dudit propriétaire ou occupant.
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Tout propriétaire ayant payé l'une ou
l'autre desdites taxes pourra exiger de son
locataire le remboursement de la part
des taxes affectant le bâtiment ou la
partie du bâtiment loué."

7 . La loi 56 Victoria, chapitre 52 est
modifiée, en ajoutant après l'article 2976,
l'article suivant:

" 2 9 7 c . Le conseil peut, par règle-
ment, créer pour l'administration de
l'aréna de Hull, une commission dite
"commission de l'aréna", composée d'un
membre du conseil et de quatre électeurs
propriétaires résidant dans la cité. Les
pouvoirs et devoirs de la commission
seront définis par règlement du conseil."

8 . La loi 56 Victoria, chapitre 52 est
modifiée, en ajoutant après l'article 325,
l'article suivant:

" 3 2 5 a . Le conseil pourra, par réso-
lution, adjoindre des experts à l'évaluateur
en vue de conseiller et d'aider ce dernier
à établir, par les meilleures méthodes
possibles, la valeur réelle des biens im-
posables de la cité ou de certaines caté-
gories d'iceux."

9 . La loi 56 Victoria, chapitre 52
est modifiée, en ajoutant après l'article
332a, l'article suivant:

" 3 3 2 b . Le quorum du bureau de
revision sera de trois. Au cas d'incapa-
cité d'agir pour cause de maladie ou autre-
ment, de l'un ou de plusieurs des membres
du bureau, le conseil devra nommer un
remplaçant à chacun des membres ainsi
incapable d'agir, et tel remplaçant finira
le terme de son prédécesseur."

1 0 . L'article 333 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel que modifié par 1 Édouard
VII, chapitre 45, article 14; par 4 Édouard
VII, chapitre 56, article 11; par 5 George
V, chapitre 92, article 16, est abrogé
et remplacé par les suivants:

" 3 3 3 a . Après les dix jours mention-
nés à l'article 332, le greffier de la cité
remet les plaintes reçues au secrétaire du
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bureau, ou un rapport qu'il n'a pas été
produit de plaintes.

" 3 3 3 b . Dès la réception de ce rapport,
le secrétaire convoque le bureau en assem-
blée et donne un avis dans un journal
français et un journal anglais, du jour et de
l'heure où le bureau entendra les personnes
qui ont produit les plaintes conformément
à la loi.

" 3 3 3 c . L'audition des plaintes doit
commencer dans les cinq jours de la récep-
tion du rapport et procéder de jour en
jour dans cette séance qu'il ajourne,
autant de fois qu'il est nécessaire, à la
revision qu'il y ait des plaintes ou non,
et le bureau doit terminer son travail de
revision au plustard douze jours après la
séance initiale.

" 3 3 3 d . Les parties ainsi que leurs
témoins de même que les témoins de la cité
sont entendus après avoir été assermentés
par le secrétaire du bureau de revision.

" 3 3 3 e . Le bureau peut, à la suite de
l'audition, faire les changements voulus
au rôle. Il a plein pouvoir pour maintenir
ou modifier l'évaluation et il peut aussi
faire tout autre changement qui lui paraît
juste, cependant, lorsque le bureau de
revision décide de reviser l'évaluation
d'une propriété sans qu'une plainte ait
été déposée; il doit en donner avis, d'au
moins huit jours au propriétaire inscrit au
rôle, pour lui permettre de se faire enten-
dre lors de cette revision. Cet avis doit
indiquer la date et l'heure de la séance
au cours de laquelle le bureau procédera
à cette revision;

"333f . S'il y a eu omission de quelque
propriété dans le rôle d'évaluation préparé
par les estimateurs, le bureau peut ordon-
ner à ces officiers d'évaluer cette propriété
et de l'ajouter au rôle.

Dans ce cas, le rôle ne peut être homo-
logué qu'après qu'il a été donné un avis
spécial de huit jours de cette audition, au
propriétaire, lequel peut produire, dans
ce délai, sa plainte contre l'évaluation et
être entendu devant le bureau dès l'expi-
ration du délai de huit jours.
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" 3 3 3 g . Après que le bureau a disposé
des plaintes, il dresse un rapport de ses
opérations, et le remet au greffier de la cité
avec les plaintes et les autres documents
qui ont servi à l'audition, pour faire
partie des archives du conseil.

" 3 3 3 h . Lorsqu'il reçoit ce rapport, le
greffier de la cité doit le communiquer
immédiatement au conseil qui doit le
déclarer clos et homologué; et le rôle ainsi
homologué reste en vigueur jusqu'à l'en-
trée en vigueur du nouveau rôle.

" 3 3 3 i . Le défaut de la part de l'éva-
luateur ou du bureau ou du conseil
d'agir dans le temps prescrit, n'a pas l'effet
d'empêcher la confection ou l'homologa-
tion du rôle en dehors de ce temps.

" 3 3 3 j . Il y a droit d'appel à la Cour
du magistrat du district de Hull:

1° De toute décision rendue par le
bureau ou le conseil selon le cas, en vertu
des articles 332 et 333a à 333i inclusive-
ment dans les trente jours à compter de
cette décision, soit que le bureau ou le
conseil l'ait rendue de son propre mouve-
ment ou sur plainte ou requête produite en
vertu de ces articles;

2° Du refus ou de la négligence du
bureau de prendre en considération une
plainte écrite, produite en vertu de l'arti-
cle 332 dans les trente jours qui suivent
la séance à laquelle il devait en prendre
connaissance."

1 1 . L'article 340 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, remplacé par l'article 14 de la
loi 15 George V, chapitre 96, par l'article
3 de la loi 24 George V, chapitre 92, et
par l'article 24 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 73, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 3 4 0 . Le conseil devra à l'assemblée
du mois de juillet de chaque année, nom-
mer un ou deux vérificateurs qui devra ou
devront avant d'agir, prêter le serment
suivant, devant le maire, un échevin ou
un juge de paix ou le greffier de la cité,
savoir: "Je {nom du vérificateur), ayant
été nommé à la charge de vérificateur de
la cité de Hull, jure d'en remplir fidèle-



264 CHAP. 7 5 Hull 5-6 Eliz. II

S.R.,
c. 217,
a. 12,
remp.
pour la
cité, et
1893,
c. 52,
a. 373e,
aj.
Emploi
des som-
mes em-
pruntées.

Idem.

1893,
c. 52,
a. 396a.
am.

Vente ou
location
autorisée.

ment les devoirs, au meilleur de mon juge-
ment et de ma capacité; et je déclare que
je n'ai, ni directement, ni indirectement,
aucune part ou aucun intérêt quelconque
dans aucun contrat avec le conseil de la
dite cité de Hull, et que je ne suis pas son
employé. Ainsi, Dieu me soit en aide !"

1 2 . L'article 12 de la Loi des dettes et
des emprunts municipaux (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 217) est remplacé,
pour la cité, et ajoutant après l'article
373d de la loi 56 Victoria, chapitre 52,
l'article suivant:

"373e. Les deniers provenant d'un
emprunt contracté, par émission d'obliga-
tions ou autrement, par toute munici-
palité constituée en corporation par une
loi spéciale ou en vertu d'une loi générale,
doivent être exclusivement appliquée aux
fins auxquelles ils sont destinés, pourvu
toutefois que, s'ils excèdent le montant
requis pour ces fins, l'excédant puisse être
appliqué à d'autres fins spécifiées dans un
règlement subséquent du conseil approuvé
de la même manière que le règlement
autorisant cet emprunt.

Cependant, si l'excédant ne dépasse
pas quinze mille dollars, il peut être
appliqué à d'autres fins spéciales spécifiées
dans un règlement subséquent du conseil,
approuvé par le lieutenant-gouverneur
en conseil, mais sans qu'il soit nécessaire
de le soumettre au vote des électeurs
propriétaires de biens-fonds."

1 3 . L'article 396a de la loi 56 Victo-
ria, chapitre 52, édicté par l'article 12
de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 55,
et remplacé par l'article 28 de la loi 4-5
Elizabeth II, chapitre 73, est modifié, en
ajoutant après le sous-paragraphe 3°, le
sous-paragraphe suivant:

"4° La cité est autorisée à vendre ou
louer, à des conditions justes et raison-
nables, à toute personne, société ou corpo-
ration dont les opérations industrielles ou
commerciales seront profitables à la cité de
Hull et à sa population, une partie de la
subdivision officielle numéro 1 du lot 144,
quartier un de la cité, acquis de la Canada
Cernent Company pour fins industrielles."



1 4 . L'article 401 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, tel que modifié par l'article 20
de la loi 4 Édouard VII, chapitre 56, est
remplacé par le suivant :

" 4 0 1 . Quand il est ordonné de donner
un avis public, en vertu de quelque dispo-
sition de cette loi ou d'un statut concer-
nant la cité, sans prescription quant à la
forme ou à la manière dont cet avis doit
être publié, tel avis doit, dans ce cas, être
donné par une annonce insérée deux fois,
au moins, en anglais et en français, dans
un journal publié et imprimé dans un
rayon de 25 milles de la cité."

1 5 . L'article 418 de la loi 56 Victoria,
chapitre 52, est remplacé par le suivant:

" 4 1 8 . Pour prélever et percevoir, sur
tous fonds de marchandises ou effets tenus
par des marchands et des commerçants,
exposés en vente sous des voûtes ou han-
gars, dans des clos ou cours à bois et à
charbon, ou dans tout autre endroit
quelconque, une taxe n'excédant pas un
pour cent sur la valeur moyenne évaluée
de tels fonds de marchandises ou effets,
en outre de la licence qu'il y aurait à
prendre pour exercer le commerce."

1 6 . La loi 56 Victoria, chapitre 52
est modifiée, en ajoutant après l'article
442e, l'article suivant:

"442f . Lors de la confection d'un
nouveau rôle de perception, les fiches ou
feuilles mobiles sur lesquelles aucun chan-
gement ne sera fait, pourront faire partie
du nouveau rôle à la condition que men-
tion en soit faite sur chacune d'elles, sous
les initiales du trésorier."

1 7 . La loi 56 Victoria, chapitre 52 est
modifiée, en ajoutant après l'article 539rf,
l'article suivant:

" 5 3 9 e . Le contrat concernant la dis-
tribution du gaz, passé entre la cité de
Hull et la Société Gazifère de Hull, le
28e jour de novembre 1956, devant Me
Georges Lessard, notaire public, sous le
numéro 4,010 de son répertoire, est par
les présentes déclaré valide et légal en ce
qui concerne le pouvoir du conseil muni-
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cipal de Hull d'accorder la franchise
mentionnée audit contrat et ce sur simple
résolution sans autre formalité spéciale."

1 8 . La loi 56 Victoria, chapitre 52
est modifiée, en ajoutant après l'article
547, l'article suivant:

" 5 4 8 . Le conseil peut, par règlement
qui ne requiert pas d'autres approbations
que celles du ministre des affaires muni-
cipales, emprunter une somme n'excédant
pas deux mille ($2,000.00) dollars, repré-
sentant le coût de construction du pavage
sur le boulevard Mousette, entre les rues
Binet et Amherst, et imposer, repartir et
prélever cette somme ainsi que les intérêts
entre les propriétaires riverains."

1 9 . La loi 56 Victoria, chapitre 52
est modifiée, en ajoutant après l'article
548, l'article suivant:

" 5 4 9 . Les taxes qui seront payées
par The E. B. Eddy Company, au sujet
de ses usines et de ses propriétés indus-
trielles dans la cité de Hull seront les
impôts déterminés ci-après, pour une
période de cinq ans: année fiscale 1957-58,
deux cent quatre-vingt-sept mille dollars
($287,000.00); année fiscale 1958-59, deux
cent quatre-vingt-dix-sept mille dollars
($297,000.00) ; année fiscale 1959-60, trois
cent sept mille dollars ($307,000.00);
année fiscale 1960-61, trois cent dix-sept
mille dollars ($317,000.00); année fiscale
1961-62, trois cent vingt-sept mille dol-
lars ($327,000.00).

Ladite somme comprend les taxes géné-
rales et spéciales, ainsi que les taxes d'en-
tretien, taxes d'affaires et taxes d'eau, mais
ne comprend pas les taxes d'améliorations
locales auxquelles la compagnie pourra
être assujettie au même titre que les parti-
culiers, suivant les dispositions de l'article
147 de la loi 56 Victoria, chapitre 52."

2 0 . La compagnie E. B. Eddy devra
payer à La commission des écoles catholi-
ques de Hull, pendant une période de cinq
(5) années, à compter du premier mai 1957,
les montants de taxes scolaires ci-après:
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Pour l'année fiscale 1957-58 $163,350.00
Pour l'année fiscale 1958-59 169,200.00
Pour l'année fiscale 1959-60 175,050.00
Pour l'année fiscale 1960-61 180,900.00
Pour l'année fiscale 1961-62 186,750.00

Cesdites taxes scolaires seront pour
toutes les propriétés immobilières possé-
dées et détenues par ladite compagnie
dans les limites de la cité de Hull servant
à ses fins industrielles.

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


